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Ville d’Audenge

Madame Nathalie Le Yondre, Maire - Hôtel de Ville

24 Allée Ernest de Boissière

33980 AUDENGE
Saint-Etienne, le 28 avril 2025
N/Réf.:
241097/PB/QC – Évolution du PLU – SDU
Madame le Maire, 

Nous revenons vers vous en complément de nos récents échanges, s’agissant de la décision à intervenir par laquelle la commune d’AUDENGE doit décider de ne pas procéder à une évaluation environnementale sur la modification n° 5 du PLU.

Pour mémoire, la commune s’est inscrite dans la procédure d’ « examen au cas par cas réalisé par la personne responsable », prévue aux articles R.104-33 à R.104-37 du code de l’urbanisme. 
Cette procédure est en effet applicable dans un certain nombre d’hypothèse listées à l’article R.104-33 du CU, et notamment celle prévue à l’article R.104-12, 3° ; c’est-à-dire la procédure de modification. 
Le même article R. 104-33 prévoit que »la personne publique responsable » prend, au vu de l’avis conforme de l’autorité environnementale, une décision relative à la réalisation ou non d’une évaluation environnementale.

Cette décision doit être motivée, et publiée dans les conditions prévues aux articles R.143-15 et R.153-21, c’est-à-dire les mêmes formalités de publicité que l’arrêté prescrivant la modification du PLU – c’est un point sur lequel je reviendrai infra.
A ce stade de la procédure, vous vous interrogez sur la date à laquelle cette décision doit intervenir.

En effet, il est constant que l’avis de la MRAE sur le projet de modification n° 5, confirmant l’absence de nécessité d’une évaluation environnementale (ci-après EE), doit être joint au dossier d’enquête (article R.104-35 du CU). 

Toutefois le décret est silencieux sur la présence, ou non, dans ce même dossier d’enquête de la décision de la personne responsable de ne pas réaliser d’EE. 

L’enquête publique étant prévue au mois de juin (du 2 au 17, semble t‘il), tandis que le prochain conseil municipal est fixé au le 26 juin 2025, la question qui se pose par conséquent est celle du calendrier d’intervention de cette décision. Plus précisément, vous vous interrogez sur l’opportunité d’une délibération du conseil à ce sujet en juin, pendant ou immédiatement après l’enquête ; ou sur la possibilité de la faire intervenir plutôt fin septembre, lorsque le conseil statuera sur l’adoption de la procédure de modification.
En premier lieu, il convient de préciser qui est l’autorité compétente pour prendre cette décision.

Les dispositions réglementaires relatives à l’examen au cas par cas (et, plus largement, à l’évaluation environnementale), utilisent systématiquement l’expression « personne publique responsable » de la procédure d’évolution du document d’urbanisme.

Or, s’agissant, comme en l’espèce, d’une procédure de modification, il est constant que l’autorité compétente pour conduire la procédure est le Maire (article L.153-37 du CU, CAA Nantes, 18 janv. 2022, n° 20NT03250). C’est également au Maire qu’il appartient de notifier le projet aux PPA (article L. 153-38 du CU), et s’organiser l’enquête publique. 
On pourrait donc, dans le cas d’une modification, identifier le Maire comme étant la « personne publique responsable » chargée de prendre la décision de ne pas faire une EE.

Pourtant, les dispositions de l’article R.104-36, bien que manquant de clarté, semblent dans le cas d’une modification désigner le conseil municipal en tant qu’autorité compétente :

« La décision mentionnée à l'article R. 104-33 est prise :
1° Par l'organe délibérant de l'établissement public mentionné à l'article L. 143-16 lorsque le schéma de cohérence territoriale est modifié ou mis en compatibilité en application de l'article R. 143-11 ;
2° Par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent mentionné à l'article L. 153-8, le conseil de territoire mentionné à l'article L. 134-13 ou le conseil municipal lorsque le plan local d'urbanisme est révisé, dans le cas mentionné au II de l'article R. 104-11, modifié ou mis en compatibilité en application de l'article R. 153-15 ;
3° Par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent mentionné à l'article L. 163-3 ou le conseil municipal pour la carte communale ;
4° Par l'organe délibérant de la ou des communes concernées ou de l'établissement de coopération intercommunal compétent en matière de plan local d'urbanisme mentionnés à l'article R. 122-13 pour les unités touristiques nouvelles »
En première lecture, ces dispositions désignent le conseil municipal pour prendre la décision de ne pas recourir à un EE lors d’une procédure de modification du PLU.
Mais vous observerez toutefois si que le texte désigne le conseil lors que le plan est « modifié ou mis en comptabilité en application de l’article R.153-15 du CU », sans que les vocables « modifié » et « mis en comptabilité » ne soient séparés par une virgule. 

La modification ainsi visée pourrait donc être exclusivement celle conduite en exécution de l’article L.153-15 du CU.
Or, celui-ci vise l’hypothèse d’une mise en compatibilité du plan via une déclaration de projet, procédure conduite par le président de l’EPCI ou le Maire (voir notamment les articles  L.153-54, L . 153-55 du CU).

Dans le sens de cette lecture, on peut également remarquer que si les rédacteurs du décret avaient voulu que l’organise délibérant de la collectivité systématiquement par l’organise délibérant de la collectivité compétent en matière de PLU, l’article R.104-36 aurait pu fixer cette règle ; sans dresser une liste relativement fastidieuse.
Malgré mes recherches, je n’identifie aucune décision qui ait eu à s’interroger précisément sur ce point, pour venir conforter ou infirmer cette analyse. 

Seul un article de doctrine fait référence à cette règle (PLU - Compétence du maire pour initier la modification du PLU : une décision en trompe l'œil - Commentaire par Xavier COUTON - Construction - Urbanisme n° 3, Mars 2022, comm. 26) : l’auteur considère quant à lui que c’est désormais au conseil municipal qu’il appartient de statuer sur l’EE dans le cadre d’une procédure de modification.

Je vous propose par conséquent de retenir que tel est le cas, c’est-à-dire que c’est bien au conseil municipal qu’il appartient de se prononcer, dans le cadre de la procédure de modification, sur l’absence de nécessité, au cas d’espèce, de réaliser une évaluation environnementale.

En tout état de cause, je mets en place une veille, dans l’hypothèse où une décision viendrait à intervenir avant la fin de la procédure de modification n° 5.
En second lieu, s’agissant du calendrier dans lequel cette décision doit intervenir, les dispositions du code de l’urbanisme sont totalement silencieuses.

Vous retiendrez toutefois qu’elles imposent que l’avis de l’autorité environnementale soit inclut au sein du dossier d’enquête publique ; mais rien de tel pour la décision de ne pas recourir à une EE.

En revanche la décision relative à l’EE doit être publiée, selon les mêmes modalités que la décision prescrivant la modification ou l’adoptant.

Le décret organise ainsi deux régimes distincts, qui correspondent d’ailleurs au fait que l’avis de l’autorité environnementale et la décision sur l’EE n’ont pas le même statut juridique : la première est un avis conforme (a priori non susceptible de recours, mais dont il convient que les administrés soient informés), la seconde est publiée comme une décision faisant grief. Cette seconde décision pourra donc être attaquée directement, ou à minima dans le cadre d’un contentieux dirigé contre la modification n° 5 (voir Conseil d'État, avis, 06/04/2016, N°395916).
Dans ce contexte, il me semble que la collectivité est relativement libre du calendrier dans lequel la délibération décidant de ne pas faire d’EE intervient, sous réserve:

· Qu’elle intervienne après l’avis explicite ou implicite de la MRAE

· Que cet avis a bien été joint au dossier d’enquête

· Qu’elle intervienne avant l’adoption définitive du projet de modification

Aussi, et sous réserve de décisions de jurisprudence qui pourraient intervenir sur ce point dans les prochaines semaines – à ce jour, nous n’en identifions aucune dans nos recherches – la délibération décidant de ne pas procéder à une évaluation environnementale pourrait intervenir au cours de la même séance que l’adoption du projet de modification. 

Il conviendra en revanche de faire intervenir deux délibérations distinctes, et il sera nécessaire que la décision sur l’EE soit immédiatement télétransmise en préfecture pour être exécutoire avant que le conseil municipal ne délibère sur la modification n° 5.
J’ajoute que, si le calendrier prévisionnel est maintenu, l’enquête publique sera achevée lorsque le conseil municipal se réunira le 26 juin prochain lors de sa prochaine séance. 
S’il nous avait semblé délicat que la décision de ne pas soumettre à EE intervienne pendant l’enquête, je ne vois à priori pas de difficulté qu’elle intervienne après, que cela soit dans un délai proche – 26 juin – ou lointain – septembre. Si la décision devait intervenir le 26 juin prochain, cela présentera l’avantage d’accomplir sereinement les formalités de transmission au contrôle de légalité et de sa publication avant l’adoption de la modification n°5, ce qui me semble plus sécurisé au plan strict de la procédure.
***

Telles sont les observations dont nous souhaitions vous faire part.

Nous vous prions de croire, Madame le Maire, à l’assurance de nos sentiments dévoués. 

	Quentin CLEMENT

Avocat
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